IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


1.0 


l.l 


1.25 


ÎMlilM    IIIII2.5 


IM    IIIII2.2 


'  IM 


u 


2.0 


1.8 


1-4    il.ô 


,^- 


'/a 


è 


Va 


/a 


<^m 


91 


o 


7 


/À 


Photographie 

Sciences 
Corporation 


23  WEST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N.Y.  14580 

(716)  872-4503 


: 


■^L'.. 


■t^' 


t/j 


CIHM/ICMH 

Microfiche 

Séries. 


CIHM/ICMH 
Collection  de 
microfiches. 


Canadian  Institute  for  Historical  Microreproductions  /  Institut  canaaien  de  microreproductions  historiques 


«■ 


Technical  and  Bibliographie  Notes/Notes  techniques  et  bibliographiques 


The  Institute  has  attempted  to  obtain  the  best 
original  copy  available  for  filming.  Features  of  this 
copy  which  may  be  bibliographically  unique, 
which  may  alter  any  of  the  images  in  the 
reproduction,  or  which  may  significantly  change 
the  usual  method  of  filming,  are  checked  below. 


D 


D 


D 


D 
D 


D 


Coloured  covers/ 
Couverture  de  couleur 


I      I    Covers  damaged/ 


Couverture  endommagée 


Covers  restored  and/or  iaminated/ 
Couverture  restaurée  et/ou  pelliculée 


I      I    Cover  title  missing/ 


Le  titre  de  couverture  manque 

Coloured  maps/ 

Cartes  géographiques  en  couleur 


□    Coloured  init  (i.e.  other  than  blue  or  black)/ 
Encre  de  couleur  (i.e.  autre  que  bleue  ou  noire) 


D 


Coloured  plates  and/or  illustrations/ 
Planches  et/ou  illustrations  en  couleur 


Sound  with  other  matériel/ 
Relié  avec  d'autres  documents 

Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion 
along  interior  margin/ 

La  reliure  serrée  peut  causer  de  l'ombre  ou  de  la 
distortion  le  long  de  la  marge  intérieure 

Blank  leaves  added  during  restoration  may 
appear  within  the  text.  Whenever  possible,  thèse 
hâve  been  omitted  from  filming/ 
Il  se  peut  que  certaines  pages  blanches  ajoutées 
lors  d'une  restauration  apparaissent  dans  le  texte, 
mais,  lorsque  cela  était  possible,  ces  pages  n'ont 
pas  été  filmées. 


Additional  comments:/ 
Commentaires  supplémentaires: 


L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire 
qu'il  lui  a  été  possible  de  se  procurer.  Les  détails 
de  cet  exemplaire  qui  sont  peut-être  uniques  du 
point  de  vue  bibliographique,  qui  peuvent  modifier 
une  image  reproduite,  ou  qui  peuvent  exiger  une 
modification  dans  la  méthode  normale  de  filmage 
sont  indiqués  ci-dessous. 


D 

n 

D 

0 
a 


n 

D 

n 

n 


Coloured  pages/ 
Pages  de  couleur 

Pages  damaged/ 
Pages  endommagées 

Pages  restored  and/or  Iaminated/ 
Pages  restaurées  et/ou  pelliculées 

Pages  discoloured,  stained  or  foxed/ 
Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 

Pages  detached/ 
Pages  détachées 

Showthrough/ 
Transparence 

Quality  of  print  varies/ 
Qualité  inégale  de  l'impression 

Includes  supplementary  matériel/ 
Comprend  du  matériel  supplémentaire 

Only  édition  available/ 
Seule  édition  disponible 

Pages  wholly  or  partially  obscured  by  errata 
slips,  tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  image/ 
Les  pages  totalement  ou  partiellement 
obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une  pelure, 
etc.,  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 


This  item  is  filmed  at  the  réduction  ratio  checked  below/ 

Ce  document  est  filmé  au  taux  de  réduction  indiqué  ci-dessous. 


10X 

14X 

18X 

22X 

26X 

30X 

y 

12X 

16X 

20X 

24X 

28X 

32X 

ails 

du 

tdifier 

une 

nage 


The  copy  filmed  hère  has  been  reproduced  thanks 
to  the  generosity  of  : 

Library  of  the  Public 
Archives  of  Canada 

The  images  appearing  hère  are  the  best  quaiity 
possible  considering  the  condition  and  legibiiity 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 


L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grflce  à  la 
générosité  de: 

La  bibliothèque  des  Archives 
publiques  du  Canada 

Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
piiCS  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
Je  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmago. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  filmed 
beginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
the  last  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriate.  Ail 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
first  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, and  ending  on  the  last  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 


Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  pif  t  et  en  terminant  soit  par  !a 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  !e  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 


The  last  recorded  frame  on  each  microfiche 
shall  contain  the  symbol  — »>  (meaning  "CON- 
TINUED  "),  or  the  symbol  V  (meaning  "END"), 
whichever  applies. 


Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  -^  signifie  "A  SUIVRE  ",  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 


Maps,  plates,  charts,  etc.,  may  be  filmed  at 
différent  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
entirely  included  in  one  exposure  are  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  frames  as 
required.  The  following  diagrams  illustrate  the 
method: 


Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmés  à  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 


rrata 
o 


lelure, 
là 


H 


32X 


1  2  3 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

SE 


M 


(Tex 


p.,1 

-,.   Ci. 


Impf 


^^^  ■'.■-. -a- u 


.  i.^l:^:^-J.,<i^^  î-..:i-ji.h^iU>.^.  -.-.- 


Ml. 


? 


// 


LA 


SEMAINE  BELIBIEUSE 


DE  MONTREAL 


Suppléiiieiii  au  'Ko  du  30  Janvier  1S93. 


L'AFFAIRE 


DES 


MARGUILLIERS 


DE 


IsTOTE;  H:-nD-A.M:HI 


A    MOKTREÀIi 


(Texte  du  jugement  rendu   par  l'honorable  juge   Pagnoelo, 
samedi,  lo  17  jnnvier  1892), 


^ 

"^■r 


^mw" 


MONTRÉAL 
Imprimerie  Ant.  Robert,  191  et  193,  Rle  St  Ukbain 

1892 


■rffe 


•--  lit».  HMS^mfUiAui'ii^'taiahuim'..- 


î^fimi 

• 

L'A 

• 

Texte 

No  11 

- 

défendeu 

Les  re 

irarguill 

mai  1891 

mêmes  le 

présentai 

a  telle  é\ 

demande 

dre  part 

partie  du 

LeU 

lieis  une 

d'œuvre, 

griépar,J 

lé,  où  M. 

m  charge 

priait  Ha  c 

ble,  eut  i 

cèmétii. 

•*«e>»v=- ■-:'■-.»--                                                    -■'    ■.-■'i-^"~f^.--                                                   ^^^^^n 

1     '    ■""""'" 

^^^mm 


ïuppUwst  d.  I,  "  imum  REUÎIEUÎE  •■  «u  Ho  h  ao  Jaurir  m 


jf'-iu '.^imjnujwmnaui  '  ;■ 


III     J  I  IH  l|M««pmH||i«HH 


L'AFFAIRE  DES  MARGOILLIEflS 


DE 


itotR;E-id^m:ei 


Texte  du  Jugement  rendu  par  l'Iion.  Juge  Pagnnelo, 
samedi,  le  17  Janvier  1803, 


No  1138. 
défendeurs. 


J.  C.  Au'^or  et  aZ.,  demandeurs,  vs  D.  Labonté  et  aZ., 


Les  requérants  attaquent  de  nullité  l'élection  des  défendeurs  comme 
marguilliers  de  Notre-Daine  de  Montréal,  élection  qui  a  été  faite  le  24 
mai  1891,  à  la  suite  de  la  démission  des  requérants,  qui  étaient  eux- 
mêmes  les  trois  marguilliers  du  Banc.  Deux  questions  seulement  se 
présentent  :  «  1»  la  démission  des  requérants,  comme  marguillier», 
a  t-elle  été  valablement  acceptée  ?  2»  au  cas  de  réponse  affirmative,  les 
demandeurs  avaient-ils,  à  titre  d'anciens  marguilliers,  le  droit  de  pren- 
dre part  à  l'élection  de  leurs  successeurs,  et  continuaient-ils  à  faire 
partie  du  bureau- général  de  la  Fabrique  ?  • 

Le  14  mai  1891,  les  trois  requérants  ont  adreHsé  aux  curé  et  marguil- 
liers une  lettxe  conjointe  de  démission  comme  marguilliers  du  Banc 
d'œuvre,  «ai  les  priant  de  l'accepter  ;  cette  lettre  est-suivie  d'un  avis  si- 
gné par^J.  C.  Auger,  marguillier  en  charge  ou  comptable,  adressé  au  cu- 
lé,  où  M.  Auger  déclare  qu'il  continuera  de  s'acquitter  des  devoirs  de 
sa  charge  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  générale  des  marguilliers,  qu'il 
priait  iÎb  curé  de  vou'oir  bien  convoquer  sous  le  plus  court  délai  possi- 
ble, eut  pris  connaissance  de  leur  démission,  et  pourvu  *  leur  rempli- 
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^retaviri  fut  signé  en  mémo  temps  que.la  Ifittie,  et  en  preaenco  des 
deux  autres  niarguillieis. 

'lo  n'ai  rien  h  dire  dos  motif«  de  cotle  démission,  qui  sont  longue- 
ment 6numér(!s  dans  la  lettre  des  rociuérauls,  parce  qu'il  n'en  est  paa 
question,  et  il  ne  pouvait  pas  en  être  question  dans  le  procès  actuel, 
cil  il  s'agit  seulement  do  savoir  si  cette  démission  a  été  valallement 
acceptée,  et  quel  est  refTet  de  cette  acceptation  vis-à-vis  des  requé- 
Mints  d(fmissionuaires.  ('"est  cependant  do  ces  motifs  que  la  cause 
emprunte  la  plus  grande  partie  de  l'iutérôt  que  les  intéressés  lui  por- 
tent, parce  que  ces  motifs  démontrent  qu'un  conflit  s'était  élevé 
entre  le  curé  et  quelques-uns  des  margiiilliers  au  sujet  de  l'adminis- 
tration des  aflaires  de  la  fabrique.  Ce  conflit  me  paraît  dû,  d'après 
1  s  incidents  de  la  preuve,  plutôt  à  un  malentendu  qu'à  une  diver- 
gence réelle  d'opinions  sur  les  pouvoirs  du  curé  et  sur  la  part  qui  lui 
revient  dans  l'administration  du  temporel  do  l'Eglise. 

Le  curé  pour  se  conformer  à  la  demande  des  requérants,  convoqua 
une  assemblée  de  tou.^  les  marguilliers  anciens  et  nouveaux,  pour  di- 
manche, le  17  mai  LSOl,  à  l'issue  des  vêpres,  dans  la  salle  du  bureau  de 
la  fabrique,  pour  allairc  importante.  Tout  lo  monde,  et  nommément  les 
requc'rants  savaient  parfiitemcut  que  cette  assemblée  était  Cûnvoqu(5e 
pour  prendre  en  considération  la  démission  des  trois  marguilliers  du 
Banc.   Les  requérants  1  admettent  formellement  dans  leurs  dépositions. 

Cette  convocafon  eut  lieu,  suivant  l'usage,  par  lettre  circulaire 
adressée  à  chacun  des  marguillieis  anciens  et  nouveaux,  et  par  annou- 
ce  au  prône  de  la  giand'messe.  Li  lettre  circu'aire  a  été  reçue  par  cha- 
cun des  requérant?,  savoir  :  par  M.  de  Lorimier  le  dimanche  après  la 
messe,  et  par  les  deux  autres  avant  le  dimanche  ;  elle  avait  été  mise  à 
la  poste,  suivaLt  l'usage  ;  elle  est  datée  du  15  mai,  et  fut  mise  à  la 
poste  le  môme  jour,  car  M.  Dubord  témoigne  qu'il  l'a  transmise  deux  ou 
trois  joiirs  avant  le  17,  suivant  l'usage. 

Aucune  x)bJGction  n'est  faite  à  Tégard  de  la  transmission  de  cette  cir- 
culaire, qui  est  aduiise  comme  régulière  ;  quant  à  sa  forme  on  objecte 
que  le  but  de  l'as-^emblée  n'est  pas  suffisamment  indiqué.  On  soutient 
aussi  que  l'annonce  au  piôtie  était  insuffijaute  pour  deux  raisons  :  la 
première,  parce  que  les  anciens  marguilliers  seuls  ont  été  convoqués,  le 
mot  'ciiouveaux  i  ayant  été  omis  par  le  vicaire  qui  a  fait  les  annonces 
ce  jour-là.  Comme  question  de  fait,  ceci  est  exact.  L'annonce,  telle  que 
rédigée,  contenait  les  mots  «  anciens  et  nouveaux  marguilliers,  »  mm 
par  inadv^^Ttance,  le  vicaire  à  omis  de  lire  les  mots  «  et  nouveaux.  » 

La  seconde  objection  est  que  le  but  de  l'assemblée  n'était  pas  indi- 
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que  ;  la  lettre  circulaire  porto  seulement  «  pour  affaire  très  rnii»ort<iutG,)) 
l'annonce,  «  pour  affaire  importante.  »  ' 

L'élection  des  marguilliers  so  fait  îi  Notre-Dame  do  Montréal  par 
les  anciens  et  nouveaux  marguilliers.  Il  a  été  considéré  que  la  déniis- 
«ion  d'un  marguillier  no  peut  Ctro  valablement  acceptée  que  par  les  an- 
ciens et  nouveaux  marguilliers  parce  que  l'éluctiou  se  fait  par  eux.  Cyu 
entend  par  «  nouveaux  marguilliers  »  lestroin  marguillieni  derniers  élus 
et  qui  sont  encore  au  Banc  d'œuvre.  A  colto  époque,  les  requérants 
étaient  les  nouveaux  marguillierh-,  et  c'était  eux  (jne  l'ou  convoquait 
sousce  nom,  quoique  démissionuairen.  Etait  il  néocsijaiio  de  leur  donner 
double  avis?  Ou  bien,  l'avi.s  douué  par  luttro  circulaire  à  cluicuu 
d'eux,  et  dûment  reçu  sulUsait-il,  uommo  le  prétendent  les  défendeuri.? 

Dans  les  fabriques  do  la  carapaguc,  l'avis  n'est  toujours  donnô 
qu'au  prône,  jamais  par  lettre,  mais  ou  général  l'avis  des  assemblées 
générales  se  donne  huit  jours  d'.ivance.  A  Montréal,  il  se  donne  a^w 
prône  le  jour  même  de  l'assemblée,  depuis  lOTIi,  ainsi  que  le  cons- 
tatent les  procès  verbaux  des  assemblées,  et  [nir  letiie  mise  à  la  poste' 
deux  h  trois  jours  auparavant. 

La  raison  de  ce  double  avis  me  paraît  évidente.  L'avis  particulier 
peut  ne  pas  so  rendre  ;  le  marguillier  peut  ne  pas  assister  à  la  messe  ; 
les  deux  avis  so  complètent,  ^lais  lorsqu'un  marguillier  a  reçu  uii 
avis  particulier  régulier,  '  ou  s'il  a  entendu  l'annonce  au  prône, 
cela  suffit.  L'important,  c'est  que  les  mar, milliers  soient  convo- 
qués et  prévenus.  L'avis  public  est  une  formalité  inutile  pour 
celui  qui  a  reçu  l'avis  particulier  ;  il  peut  être  utile  pour  ceux 
qui  ne  l'auraient  pas  reçu,  et  n'auraient  pu  en  con^éiluence  assister  à 
rassemblée.  Ils  auraient  raison  de  se  ]>laindre  que  l'avis  jiublic 
n'aurait  pas  été  donné  régulièrement. 

Les  trois  requérants  ont  reçu  l'avis  parliculit;r  ([ui  les  conviait  h  l'as- 
semblée. Ils  se  sont  abstenus  voloutaiiement  d'assister  à  l'assemblée,  et 
ils  sont  non  recevables  à  se  plaindre  que  l'avis  publié  n'a  pas  men- 
tionné les  nouveaux  marguilliers.  M.  de  Loiiniitr  dit  ({ue  son  but,  eu 
résignant,  était  d'exposer  à  rassemblée  générale  lesdilliculléssurveuue.s 
entre  le  requérant  et  le  curé  dans  le  bureau  d'administration,  composé 
du  curé,  des  trois  marguilliers  du  liane  et  «le  doux  ii  trois  anciens  mar- 
guilliers choisis  par  l'assemblée  générale.  Pourquoi  no  s'y  ebt  il  pas  ren- 
du  avec  ses  collègues  et  n'at-il  pas  d(jnné  les  raisons  de  sa  démission  ? 
Le  curé  se  serait  expliqué  comme  il  l'a  fait  eu  cour,  et  peut-être  toutes 
1«>»  difficultés  auraient  été  aplanies  :  car  encore  une  fois  elles  me  pa- 
raissent plutôt  dues  h  un  malentendu  qu'i\  une  divergence  sérieui^e  d'Q-- 
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pinions  eikii^  le  curé  et  les  demandeurs.  Il  uuus  dit  qu'après  la  vàtitH 
on  lui  a  rapporté  quo  les  anciens  marg^ui  liers  seuls  avaient  éti  convo- 
qués au  prèpe-  Il  a  décidé  alors  de  ne  pas  assister  à  l'assemblée  qui 
n'avait  litm,  suivant  la  coutumç,  qu'après  les  vêpres.  MM.  Auger  et 
LachapsUe-  n'ont  pas  expliqué  leur  absence  de  rassemblée.  Lee  re- 
quérants sont  donc  non  recevables  ù  se  plaindre  de  l'insuflisaBoe  do 
l'annonce  au  prône.  Ils  ont  été  dûment  et  personnellement  conviés  ; 
ils  ont  refusé  d'assister  ;  c'était  leur  affaire. 

Les  avis  ne  sont  paâ  des  formalités  tellement  rigoureuses  qu'il 
faille  s'attacher  à  des  petits  détails  sans  importance.  Notre  droit  com- 
mun est  que  l'omission  de  foi  malités  qui  ne  .sont  pas  essentielles  n'en- 
traîne pas  la  nullité  des  procédés,  h  moins  qu'elle  ne  soit  prononcée 
par  nutt  loi  formelle.  Le  Code  municipal  va  plus  loin,  et  porte  que 
l'omission  de  formalités  même  impératives  n'entraîne  pas  la  nullité,  t\ 
moins  qu'une  injustice  réelle  ne  dût  résulter  do  l'omission  de  cette 
formalité,  ou  à  moins  que  la  nullité  ne  soit  prononcée  par  la  loi.  — 
Art,  16,  C.  M.  —  Tioplong,  Priv.  et  hyp.  III..  667  et  suiv. 

Ce  ne  sont  pas  les  requérants  qui  ont  songé  à  soulever  cette  objection, 
.  car  leur  démission  ayant  été  acceptée  à  l'assemblée  du  17  mai,  ils  se 
sont  présentés  à  l'assemblée  du  24  mai,  quoique  l'avis  qui  les  invitait 
eut  été  révoqué,  et  ils  venaient  pour  roter  à  l'élection  de  leurs  succes- 
seurs, en  leur  qualité  d'anciens  marguilliers.  Ils  acceptaient  donc  le 
fait  accompli,  et  s'ils  eussent  été  admis  à  voter,  nul  doute  pour  moi  que 
ce  procès  n'aurait  pas  eu  lieu. 

Les  savants  avocats  des  requérants  ne  paraissent  pas  non  plus  d'ac- 
cord sur  la  valeur  de  cette  objection,  car  M.  Béique  qui  a  parlé  le  pre- 
miei  a  déclaré  qu'il  ne  faisait  qu'indiquer  cotte  première  objection  et 
insistait  seulement  sur  la  i^econde.  Il  a  même,dau8  une  consultation  ren- 
due publique  et  communiquée  à  l'audience,  reconnii  que  la  lacune  qtii 
s'est  glissée  au  prône  lui  paraît  suffisamment  couverte  par  la  circu'aire 
de  convocation  adressée  aux  nouveaux  comme  aux  anciens  marguilliers, 
et  reçue  par  chacun  d'eux. 

M.Geoffrion  a  concouru  dans  cette  opinion.  L'iionorable  M.  Lacoi«t(i 
ne  fait  aucune  mention  de  cette  lacune  dans  l'annonce  au  prône,  au 
sujt^t  de  la  convocation  de  l'assemblée  du  17  uni;  il  ne  mentionne 
que  le  défaut  d'indiquer  l'objet  de  l'assemblée,  comme  pouvant  rendre 
la  convocation  insuffisante,  s'il  n'y  a  un  usage  contraire  bien  établi. 

M.  Geoffrion,  cependant,  a  soutenu  à  l'audience,  avec  force  et  élo- 

.^uemoe  (et  je  me  plais  à  reconnaître  que  cette  caose  a  été  instruite  ti 

pl^id^Ç  f^v^c  beaucoup  de  soin  e(  de  talent  de  part  et  d'autre),  iL  a  foi^- 
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tenu,  dis-jp,  que  l'avis  donué  par  le  flfîcrétairft  dfl  la  tabriqno  n'a  riêo 
d'officiel  ;  qu'il  pst  moins  important  que  l'annonce  au  prAne  ;  ceU«  ci 
est  seule  officielle,  l'autre  de  politesse  et  de  courtoisie  ;  s'il  y  a  diffé- 
rence, c'est  le  prône  qui  prévaut. 

L'art.  3438  des  S.  K.  de  Q.  no  fait  que  rtqiroduire  le  droit  commun 
du  pays  en  disant  que  les  assenihlées  de  fabrique  sont  convoquées  sui- 
vant l'usage  do  la  paroisse.  T/u»np:o,  à  Montréal,  est  de  donner  'un 
avis  particul ie', outre  l'avis  public  au  prône  le  jour  de  ra88emblée,tandis 
que  dans  les  campagnes,  l'avis  ne  se  donne  qu'au  prône,  mais  on  géné- 
ral pendant  deux  dimanches  consécutif?.  J'ai  donné  la  raison  du  double 
avis  à  Montréal  ;  l'avis  particulier  n'est  pas  plus  important  ni  moins 
important  que  l'avis  public,  mais  l'avis  particulier,  s'il  parvient  à  des- 
tination, couvre  l'absence  d'avis  public,  quant  h  ceu.K  qui  l'ont  reçu. 
Ici,  l'avis  au  prône  n'était  défectueux  qu'à  l'égard  des  nouveaux  mar 
guilliers,  c'est-à-dire  des  demandeurs  ;  or,  ils  admettent  avoir  reçu  un 
avis  particulier  qui  les  conviait,  et  ils  se  sont  abstenus  volontairement 
d'îASsister  à  l'assemblée.  Ils  sont  non  recovables  à  se  plaindre  de  l'in- 
suffisance de  l'annonce  au  prône.  L'omission  des  mots  «  nouveaux  mar- 
gliilliers  »  n'a  pu  causer  aucune  injustice  possible,  et  vouloir  annuler  une 
assemblée  de  fabrique  pour  une  informalité  de  cette  nature  serait  aller 
contre  l'esprit  de  la  !oi  qui  a  établi  des  formalités  pour  protéger  les 
droits,  non  pour  créer  des  embarras  et  rendre  les  délibérations  impossi- 
bles. 

Je  ne  dois  pas  omettre  l'argument  de  l'honorable  M.  Taillon,  dont  la 
force  n'échappera  à  personne.    Il  ny  a  pas  d'assemblée  des  anciens 
marççuilliers  seulement  ;  les  nouveaux  marguilliers  et  le  curé  font  tou- . 
jonn  partie  des  assemblées  ou  les  anciens  marguilliers  sont  admis.  Il 
ne  pouvait  donc  v  avoir  do  malentendu  de  la  part  des  requérants. 

Du  moment  que  les  anciens  marguillieri!i  étaient  convoqués,  les  nou- 
YiSaux  l'étaient  néce  »sairement  ;  car  si  les  nouveaux  peuvent  si^r 
seuls  avec  le  curé  pour  les  affaires  courantes,  les  anciens  ne  peuvent 
siégeJT  sans  les  nouveaux,  lorsqu'il  y  en  a.  La  raison  de  leur  abstention 
ptMtt  assez  évidente.  Am  lieu  de  retirer  leur  résignation,  ils  en  pressent 
l'aooéptation.  Ne  pouvant  voter  contre  l'acceptation,  étant  même  doû- 
tenx  «'ile  pouvaient  voter  sur  une  question  qui  les  intéressait  personnel- 
lement, ils  de  sont  aJ)sontés. 

Quoiqu'il  en  soit  du  motif  do  leur  absence,  je  suis  d'avis  qu'ils  ont 
été  dûment  avertis. 

î*-tèco84e  objectipn,  quant  à  l'assemblée  du  17  mai^  est  que  TaVi»  • 
de   convocation  n'indique  pas  l'objet   de   l'assemblée  ;  la  lettré  dit  :  i 
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"  pour   rtfiTiiro    troc*    iinportanlo  ;  »  Vîuinounc  ail  pruue  :  «  ponr  aftaîr« 
importante.  »  •  ^ 

fci,  encore,  les  défpiidtMirs  iuvoqinmt  en  fnvcur  (\o  liinronro  (pHc 
qu«  faite,  l'nflapfo,  dont  les  tribunaux  et  la  législature  ont  constam- 
ment reconnu  la  force,  en  matiire  de  fabrique,  oii  il  y  a  tr^s  peu  de 
dispositions  /îcritos  de  la  loi.  1/usape  à  Montr<f'al  est  do  ne  mentionner 
l'objet  de  l'assembh^e  que  dans  doux  cas  :  pour  Télection  des  marguil- 
liers  et  la  redditiou  des  comj)tes  du  rnarguillier  en  charge,  dont  l'exer- 
cice est  terniijK!'.  Hors  cih  deux  cas,  lo  curé  se  contente  de  dire  :  «  pour 
alîaire  importante  ou  afl'aire  du  fabrique.  >»  La  preuve  ost  complète  sur 
v,iy  point,  et  ronionto  par  les  livres  d'annonces,  à  l'ann^^ie  1800,  c'est- 
à-dire  à  près  de  cent  ans. 

C'est  ainsi  que  les  assemblées  ont  été  convoquéew  eu  1823  pour  la 
construction  de  l'église  Notre  Dame,  et  pour  achats  et  ventes  de  ter- 
rains en  différents  temps,  depuis  le  commencement  du  siècle  ;  en  188;"), 
pour  le  mur  du  cimetière,  qui  a  coûté  $22.000  ;  dernièrement,  pour 
l'achat  du  nouvel  orgue,  qui  a  coûté  $30.000  ;  pour  la  construction  de 
chapelles,  sacristies,  etc. 

Les  lettres  de  convocation  sont  envoyées  sur  de»  blancs  imprimés 
qui  contiennent  les  mots  :  «  pour  affaires  très  importantes  ;  »  cett« 
formule  n'est  chanj^ée  que  pour  l'élection  des  marguilliers  et  la  reddi- 
tion des  comptes  du  raar^uillier  sortant  de  charge. 

J'adopte  l'opinion  exprimée  par  M.  Béique  dans  sa  consultation  pu- 
bliée, où  il  dit  :  «  Un  long  usage  constant  du  contraire  peut,  dauK 
certains  cas,  obvier  à  la  nécessité  de  dévoiler  dans  l'avis  de  convocation, 
le  but  des  assemblées  spéciaks  pour  affaires  importantes.  »  «  Mais, 
ajoute  t-il,  la  résignation  des  marguilliers  est  d'occurrence  tellement 
rare,  qu'il  ne  peut  guère  y  avoir,  pour  les  assemblées  convoquées  pour 
l'acceptation  de  telles  résignations,  un  usage  ayant  le  caractère  plus 
haut  mentionné.  Or,  en  l'absence  d'un  tel  usage,  l'acceptation  de  la 
résignation  des  marguilliers  en  office,  impliquant  la  nécessité  d'une 
nouvelle  élection,  c'est  à  l'usage  suivi  par  ces  dernières  assemblées, 
qu'il  faut  s'en  rapporter.  »  Tel  a  été  l'argument  à  l'audience  de  MM. 
JJéique  et  Geoffrion.  L'honorable  M.  Lacoste  ne  fait  pas  cette  distinc- 
tion entre  les  assemblées  spéciales,  savoir,  entre  celles  pour  accepter  la 
résignation  d'un  marguillier  et  celle  pour  tout  autre  objet.  «  L'objet 
d'une  assemblée  générale  Hpéciale  de  toute  corporation  doit,  dit-il,  être 
indiqué  dans  l'avis  de  convocation.  Cette  règle  s'applique  aux  fabriques 
lorsqu'il  n'existe  aucun  us^e  conjtraire  consacré  par  1«  tem^.  Il  m'est 
impossible  de  dire  si  un  pareil  usage  existe  à  Montréal.  ». 
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Or  l'usage  qéuérul  existe  pour  toutos  les  iisâemblécs  de  fabrique, 
sauf  dans  deux  cas.  L'usage  doit  donc  ôtie  recounu,  sauf  dans  ces  loux 
cag.  Pourquoi  daus  trois  eus,  puisi^ue  l'u.sii|^'e  n'en  a  cousacréque  deux  ? 
(Quelle  est  la  raisou  de  cet  usa^a-  '!  Je  ne  troiivo  que  eelle-ci  :  c'est ijue 
tous  les  nmrguilliors  étant  dans  la  ville,  et  autrefois  daus  la  banlieue, 
étant  eu  outre  tous  des  honnuos  d'allaires,  qui  se  reucunlrent  presque 
(diaque  jour,  ils  sont  toujours  informés  sutrHauinuîUt  de  l'objet  de  ras- 
semblée. Ici  les  trois  requérants  admettent  qu'ils  oonnaissaicut  qut» 
l'twsemblée  du  17  mai  était  convoquée  au  siiJL't  dr   k-ur  lettre  de  rési- 


gnation. 


11  y  a  eu  déjà  des  lésiguatious  de  uiar^uilliurs  ù  Muutréal  ;  uu  a 
mentionné  celle  de  M.  le  protonolaire  Hubert  eu  date  du  0  mai  1874, 
acceptée  le  30  août  l»S7-t,  le  jour  mêuie  c^u'il  a  été  remplacé.  Nous  n'a- 
vons pas  l'avis  de  convocaliou  de  l'assemblée  du  30  août  1H74,  mais 
d'après  le  témoignage  géuéral  du  curé  .Seutenne,  Inpuis  If^OO  l'objet 
de  l'assemblée  n'a  jamais  été  mentionné  que  dsu.s  les  deux  cas  déjà 
connus.  8i  l'avis  était  conforme  à  celui  de  l'as^  uiblée  do  i'I  mai  1S91., 
il  a  dû  être  donné  pour  l'éleetiou  d'ui'  mavguilli-  i  et  autres  afftires 
iiuportaiitob.  - 

]/>  11  février  1(595,  Jean  Arnaud  résigue  sa  charge  de  marguillier. 
et  est  sur  le  champ  remplacé  par  M.  Pottier. 

Le  27  décembre  1721),  assemblée  pour  élire  deux  mar^nilliers  eu 
remplacement  de  Lamarque,  résijuataire,  et  do  Kayuioud  IJabie  sor- 
tant de  cliarge  ;  le  vote  est  pris  sur  la  rés-iguation  et  l'élection  des  suc- 
cesseurs :  le  Dr  V.  Jacques  (jadois  fut  élu  «econd  uiaiguillier,  (^t 
J.  B.  Lefebvre  Angers  troisième  marguillier. 

Le  26  mai  1701,  les  trois  niarguilliersdu  lîanc  résigueut  leur  charge 
et  prient  l'assemblée  de  procéder  à  l'élection  de  trois  luarguilliers,  ce 
qui  fut  fait  à  l'instant. 

Le  27  décembre  1752,  ou  procéda  de  môme  à  l'électioude  deux  niar- 
guilliers  dont  l'un  résignataire  et  l'autre  sortant  de  charrje. 

Ainsi,  avant  le  17  mai  1891,  on  no  trouve  ]y>\8  uue  seule  asseudjléo 
convoquée  uniquement  ou  nommément  pour  accepter  la  résignation 
d'un  marguillier,  quoique  plusieurs  résignations  se  fussent  produites. 
La  preuve  constate  la  même  chose  i\  la  cam])ague,  où  lacceplation  se 
fait  implicitement  par  la  nomination  du  successeur.  11  n'y  a  donc  pas 
d'exception  à  la  règle  consacrée  ])ar  l'usage  de  ne  ment  ion  uer  l'ubjetde 
l'assemblée  que  pour   l'élection  d(îs  uuirf^niillievs  t't  l'aceeptation  des 

comptée. 

Pour  ces  raisons,  je  maintiens  que  l'assemblée  du  17  mai  Ib'Jl  a  été 


w  ^t^tt^meuuf^'^^^'^ 


i 

■[■ 

I 

II 

K. 


■-  10  — 

Té|^i^tta«iit  convoquée,  et  que  la  résignation  des  demandeurs  a  été 
vaU^blement  acceptée  par  les  marguilliers  présents.  L'archevêque  d«. 
Montiéal  a  lui-môme  accepté  leur  démission  et  ordonné  de  procéder  à 
le9  remplacer,  ce  qui  fut  fait  le  24  mai,  de  la  manière  indiquée  par 
l'évêque,  c'est-à-dire  le  premier  élu  prenant  la  place  de  marguillier 
comptable,  le  deuxième  prenant  la  deuxième  place  dans  le  Banc,  et  le 
troisième  la  troisième  place,  d'après  l'usage  du  pays. 

Quel  est  l'effet  de  cette  résignation  ?  Les  demandeurs,  marguilliers 
du  Banc,  refusant  d'exercer  la  charge,  sont  ils  restés,  à  titre  d'anciens 
marguilliers,  dans  le  corps  de  la  fabrique,  et  forment  ils  partie  du 
corps  administratif  des  anciens  et  nouveaux  marguilliers  ?  Telle  est  la 
dernière  et  la  principale  question  à  juger.  8i  la  réponse  e8taf!irmative,les 
demandeurs  avaient  droit  de  prendre  part  au  vote  de  leurs  successeurs, 
et  l'élection  des  défendeurs  est  nulle,  le  curé  leur  ayant  refusé  de  le 
faire  ;  sinon,  l'élection  est  valable. 

Il  n'existe  aucune  loi  posrtive  sur  cette  matière  comme  sur  les  autres 
déjà  examinées  ;  c'est  donc  l'usage  qui  doit  être  notre  seul  guide,  et  la 
raison  de  cette  usage,  s'il  est  connu.  (1) 

Examinons  d'abord  l'usage. 

J'ai  mentionné  le  cas  de  M.  Hubert,  en  1874,  ceux  de   1695,  1729, 


(I)  Sur  la  force  de  Tusagn  en  matière  de  fabrique,  voir  entre  autres. 

An.  3435  S.  H.  Q.  Il  esl  loisible  ù  toute  fabrique  irt?mprunler  des  deniers 
el  d'hypothéquer  ses  immeubles  au  moni.«.nl  des  sommes  empruntées,  pourvu 
que  les  règlements  canoniques  aient  été  ob>ervés,  et  (|iie  rautoiisation  des 
paroissiens  ait  été  obtenue  ù  une  assemblée  convoquée  el  tenue  en  la  mani- 
ère voulue  pour  les  dépenses  extraordinaires  des  fabriques, sauf  dans  les  parois- 
ses où  ces  asse.aïbléi  s  ne  sont  point  requises  par  la  loi  ou  l'usage.  »  29  Vicl. 
ch.  52  s.  G. 

Art.  3438.  L'atsemblée  générale  de  paroisse  et  de  lubrique  pour  l'élection 
des  marguilliers,  esl convonuét;  suivant  l'usage  de  la  paroisse.  S  R.  B.C.  ch.lS 


sec.  45. 


Jarret  k  Serécal,  en  app*^l,  I8G0,  kjurist.,1\3. —  Sur  la  (juestion  de  prési- 
dence des  assemblées  do  purois<e  et  de  fabrique,  où  lecuié  fut  maintenu  dans 
la  présidence  par  suite  doTusuRe  général  du  pays,  et  celui  en  particulier  de 
la  paroisse  do  Varennes  :  voiiTi  pinion  du  juge  en  chtd'  Lafon'aine  dans  le 
manuel  des  curés  par  Mgr  Désuulels,  p.  p.  '217  et  suiv. 

Laparoissede  Verchères  al  la.  Curporativn  deVerclières.  1875,  19jurisl.  141^ 
147,  148,  sur  l'usage  en  général. 

(fi'irarJ  A  t'Aoçue/,  en  appfl,  1809,  sur  le  droit  du  marguillier  comjtlable 
d'avoir  la  garde  des  deniers  de  la  fabrique  et  de  payer  les  dette»,  ù  l'enconlre 
du  secrétaire  nommé  par  le  bureau  général  de  la  fabrique. 
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1701  et  1752.  Ce  sont  les  seuls  qui  existent  dans  lesarohire*  de  ÎTotr»- 
"Dame  de  Montréal.  Tous  étaient  marguilliers  du  Banc. 

.  M.  Hubert  a  continué  à  résider  dans  la  paroisse  de  Notre  Dame  de 
Montréal,  et  a  vécu  jusqu'en  1884.  Il  n'est  jamais  retourné  aux  assem* 
blées  de  fabrique,  n'a  jamais  été  invité  et  n'a  jamais  réclamé  le  droit  d'y , 
aseister.  C'était  un  ancien  avocat,  un  homme  instruit  et  entendu  aux 
aflfaires,  le  protonotaire  do  cette  cour.  Arnaud,  qui  a  résigné  en  1695. 
Lamarque,  en  1729,  n'apparaissent   plus  aux  assemblées  subséquentes, . 
Les  noms  des  trois  résignataires  en  1701  )ie  sont  pas  donnés  au  procès- 
verbal,  et  ne  me  sont  pas  connus  :  par  conséquent  on  n'a  pu  vérifier 
s'ils  ont  assisté  ou  non  aux  assemblées  subséquentes.  Guillet,  qui  a  ré-  ' 
signé  le  27  décembre  1752,  est  mort  le  7  juin  1753  ;  il  n'a  pas  assisté 
à  une  assemblée  qui  a  été  tenue  entre  sa  démission  et  son  décès,  le  18 
février  1753.  Voilà  tous  les  cas  à  Notre-Dame  de  Montréal  depuis  l'é- 
tablissement de  la  colonie.  Il  sont  tous  dans  le  même  sens. 

'  Le  cas  de  M.  Ephrem  Hudon  est  différent.  Il  n'a  pas  démissionné. 
Il  était  ancien  marguillier  de  Notre-Dame,  (ayant  été  élu  en  1851)  ; 
lorsque  le  territoire  sur  lequel  il  résidait  a  été  démembré  pour  former  ' 
la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Grâce,  dont  il  devint  l'un  des  mar- 
guilliers. Plus  tard,il  esi  revenu  demeurer  à  Notre  Dame  de  Montréal,et 
a  demandé  d'être  admis  de  nouveau  comme  ancien  marguillier.  Après  ! 
consultation  de  l'avocat  de  la  fabrique,  M.  Hudon  fut  admis.  Ensuite, 
il  devint  insolvable  et  cessa  de  reparaître.  Je  reviendrai  sur  ce  cas. 

Passons  aux  paroisses  rurales.  M.  le  chanoine  Emard  a,  par  ordre  de  , 
Monseigneur  l'archevêque,  adressé  à  tous  les  curés  du  diocèse,  au  nom 
bre  de  150  à  160,  une  lettre  circulaire,  datée  du  6  juillet  1891,  deman-  . 
dant  une  réponse  aux  questions  suivantes  :  lo  Y  a-t  il  eu  dans  votre 
paroisse,  depuis  son  origine,  des  marguilliers  qui  ont  démissionné  ; 
2o  Leur  démission  a-t  elle  été  acceptée  ;  3o  Ont  ils,  après  acceptation 
de  leur  démission,  continué  à  jouir  du  titre  ei  des  avantages  d'anciens 
marguilliers  ?  '  • 

Tous  les  curés  ont  répondu  ;  une  centaine  par  écrit  ;  les  autres,  qui 
n'avaient  qu'à  dire  non,  l'ont  fait  verbalement.  Toutes  les  réponses  ont  ' 
été  communiquées  aux  avocats  des  deux  pp  ties,  durant  l'instruction  du 
procès.  Voici  le  résultat  de  cette  enquête  : 

to  A  St  JeanChrymtôme.—lo  En  1872  Chevrefils  élu  le  22  dé-  . 
eembre,  résigne  le  27.  Le  7  janvier  1873,  une  nouvelle  élection  ftj 
lieu  en  conséquence  de  la  résignation  de  Chevrefils,  qui  avait  des  dou-  . 
tes  sur  la  légalité  de  son  élection. 
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2o  En  1881  le  25  décembre,  Charles  Berge  vin  est  élu  marguillier  ; 
il  résigne  en  décembre  1882  ;  il  était  en  difficulté  financière  et  partait 
pour  Montréal.  Il  fut  remplacé  en  décembre  1882,  est  revenu  dans  la 
paroisse,  dont  il  est  aujourd'hui  le  bedeau.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'a  jamais 
assisté  aux  assemblées  des  anciens  marguilliers,  ni  réclamé  le  titre 
de  marguillier. 

2o  A  Varennes --Le  14  décembre   1884,  Adélard  Senécal  fut  élu 
marguillier  ;  s'est  mis  dans  le  Banc  une  partie  de  l'année,  puis  a  refusé 
d'agir  ;  sa  résignation  est  datée  du  14  février  1886.    ï^Ue  fut  acceptée, 
par  une  nouvelle  élection.  Il  n'a  jamais  réclamé  le  titre  d'ancien  mai* 
guilliér,  ni  assisté  aux  assemblées  des  marguil'iers. 

3o  A  SuintPémi.  —  Célestin  Beaudin  fut  élu  le  25  septembre  1866  ; 
s'est  démis  le  2  juin  1867,  et  fut  remplacé  par  élection  le  même  jour. 
Son  nom  n'apparaît  plus  dans  les  registres,  quoiqu'il  eût  demeuré  trois 
ans  encore  dans  la  paroisse. 

4o  A  Longueuily  3  cas.  —  lo  Laurent  Liveruois  a  démissionné  eu 
1725,  après  un  an  d'exercice,  et  fut  remplacé  sur  le  champ  ;  2o  Louis 
Gélineau  a  démissionné  en  décembre  1786,  deux  ans  après  son  élection. 
Il  fut.  aus&i  remplacé. 

Leurs  noms  n  aparaissent  plus  dans  les  trois  ans  qui  ont  suivi  leur 
démission  ;  le  Curé  n'a  pas  poussé  ses  recherches  plus  loin. 

Livernois  est  décédé  à  Longueuil  le  7  décembre  1728. 

3''  Théophile  Lecours  a  démissionné  en  1888,  fut  remplacé  le  16  dé- 
cembre 1888,  un  an  après  son  élection  ;  n'a  plus  reparu  aux  assemblées 
des  mîirguilliers,  et  n'a  jamais  réclamé  de  le  faire,  quoiqu'il  ait  conti- 
nué à  résider  dans  la  paroisse. 

5»  A  Saint  Benoit  —  Ménard  a  démissionné  eu  1862  pour  raison  de 
pauvreté  ;  n'a  pas  reparu  aux  assemblées  des  marguilliers. 

6«  Pointe  Claire  —  Le  22  décembre  1850  François  Tessier  dit  Lavi- 
gne  fut  élu,  a  résigné  et  fut  remplacé  en  décembre  1852.  11  est  décédé 
en  1857  ;  n'a  jamais  assisté  aux  assemblées  de  marguilliers  et  nvail 
to'ijours  refusé  d'agir  comme  marguillier. 

A  ce  sujet,  on  remarque  une  lettre  en  date  du  20  décembre  1852, 
par  MgrBourget,  évoque  de  Montréal,  au  curé  Fabre,  aujourd'hui  arche- 
vêque de  Montréal,  lui  disant  de  procéder  à  faire  deux  élections,  et  à 
traiter  le  cas  de  Tessier,  comme  s'il  était  mort  :  le  premier  élu  devant 
prendre  la  deuxième  place  dans  le  Banc,  et  le  deuxième  élu  la  troisième 
place»- 
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7«  À  Saint- Basile. —  CléoT^hfiBBeimYd,  élu  le  25  décembre  1874, 
s'est  démis -et  fut  remplacé  le  5  décerabter  1875.  -Son  nom  n^tippâralt"" 
plus  au  registre  depuis  son  élection  ;  il  a  vécu  eiicdré  six  ans  dam  îa^ 
paroisse. 

7'^  A  S  Jnt  Paul  de  Montréal.  —  Joseph  Saint  Germain,  élu  en  dé- 
cembre 1884,  s'est  démis  en  janvier  1885,  et  fut  remplacé  un  peu  plus 
tard  ;  a  continué  à  demeurer  dans  la  paroisse  ;  est  mort  en  1890,  n'a 
jamais  assisté  depuis  aux  assemblées,  ni  agi  en  aucun  temps  comuie 
marguillier. 

9»  A  Rochelaya.  —  Cotte  paroisse  est  formée  d'uu  démembrement 
de  Notre-Dame  de  Montréal  ;  lu  fabrique  a  été  constituée  en  octobre 
1874  par  l'élection  de  douze  marguillie.vs,  suivant  un  décret  d?  l'évêque, 
reconnu  par  divers  statuts,  et  suivi  pour  toutes  les  autres  i)aroisse3  de 
ht  ville  et  de  la  banlieue,  démembrées  de  Notre  Dame  de  Montréal. 
Les  élections  de  marguilliers  ne  se  font  aussi,  dans  ces  paroisses, 
que  par  les  anciens  et  nouveaux  marguilliers.  Les  premiers  marguil 
liers  du  banc  furent  choisis  parmi  ces  douze  et  par  eux.  J  D,  Rol- 
land, l'un  des  douze  nommés  en  1874,  fut  choisi  comme  marguillier  i 
du  banc  le  1er  janvier  1877,  refusa  d'agir  comme  tel  et  fut  remplacé. 
Il  continua  à  être  l'un  des  douze  pendant  sept  ans,  alors  qu'il  fut  élu 
de  noiuveau  marguillier  du  banc,  et  servit  comme  tel  pendant  trois  ans. 

La  remarque  du  curé  Adam,  au  sujet  de  la  démission,  ou  plutôt  du 
refus  d'agir  de  M.  Rolland,  est  tout  à  fait  correcte.  M.  Rolland  jouissait 
du  titre  d'ancien  marguillier  ou  fabricien  en  vertu  d'une  élection  spé- 
ciale, constitutive  du  corps  des  douze  premiers  marguilliers  électeurs. 
11  a  donc  joui  du  titre  d'ancien  marguillier,  ou  plutôt  du  titre  de  fa- 
bricien, non  pas  en  vertu  de  son  élection  au  banc  d'œuvre  le  1er  jan- 
vier 1877,  mais  en  raison  de  son  élection  comme  fabiicieu,  électeur  et 
marguillier  le  25  octobre  1874. 

10.  Sacré-Cœur  de  Montréal.  —  v'est  une  autre  paroisse  démembiée: 
de  N.  D.  do  Montréal  ;  l'organisation  do  la  fabrique  e  t  la  môuie  qu'à 
Hochelaga.  Le  Dr  Cléroux  l'ut  choisi,  en  dehors  des  douze  électeurs 
primitifs,  marguil  ier,  le  23  décembre  1888.  Lorsqu'il  fut  à  la  veille 
d'entrer  en  charge,  le  premier  janvier  1891,  il  était  l'un  des  cinq  syn- 
dics choisis  pour  la  construction  de  l'église.  Ces  cin<i  syndics  forment, 
avec  le  curé  et  le  marguillier  en  charge,  le  bureau  chargé  des  travaux 
de  construction  et  du  prélèvement  do  la  taxe.  Il  lui  fallait  opter  entre 
les  deux  fonctions.  Le  vœu  unanime  était  qu'il  restât  sypdic  ;  il  a 
•Jonc  résigné  la  chargé  de  marguillier  et  celte  résignation  fut  acceptée 
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nHii;gjÙ^|t|i0l.  CiÀq  8Meinb]4e8  ont  eu  lieu,  depuis  sa  résignation  en  jan- 
vier 1891  ;  il  fut  présent  à  deux  assemblées,  et  s'est  présenté  À  ]a 
cinquième,  alors  que  le  curé  lui  a  exposé  privément  qu'il  exposait  la 
fabrique  à  des  difiScùltâi  s'il  siégeait  ;  c'était  le  4  octobre  dernier  ;  ou 
référait  à  la  cause  actuelle.  Les  avocats,  sont  partagés,  dit  le  curé,  d'a- 
près les  opinions  publiées  dans  les  journaux  ;  il  vaudrait  mieux  vous 
abstenir  pour  le  présent.  Le  Dr  Cléroux  s'est  abstenu. 

llo^  Laprairie. —  Quatre  cas  se  sont  présentés  :  l«)£n  1702,iFrançois 
I)epuid  a  renoïicé  à  sa  charge  de  marguillier  comptable  ;  les  minutes 
du  temps  ne  sont  pas  c'aires,  mais  on  a  tout  lieu.de  croire  qu'il  a  cessé 
d*être  marguilliôr  pour  toute  sa  vie,  dit  le  curé. 

2^  £n  1760,  deux  marguillierssont  remplacés,  refusant  la  charge  ; 
ils  n'ont  fait  aucune  acte  administratif. 

3'>En  17^3,  Pi'jrre  Gagnon  résigne  sa  char^'^e  de  marguillier  compta- 
ble, parce  qu'il  est  malade,  et  demandé  de  rester  ancien  marguillier;  ce 
qui  lui  est  accordé. 

4o£n  1884  L.  Cyrille  Duquette  résigne  comme  troisième  marguil- 
lier ;  sa  résignation  est  acceptée  et  son  successeur  est  nommé.  Pendant 
le  teuips  qu'il  a  passé  dans  la  paroisse  après  sa  résignation,  il  ne  comp- 
tait plus  comme  marguillier. 

12o  SainiC'Ersalefh  ovk  SainUCuthbert. —  Le  curé  Brien  rapporte 
le  cas  suivant  :  Dans  ma  paroisse,  il  y  a  quelques  années,  le  marguillier 
en  charge,  François  Mathieu,  partit  pour  les  Etats-Unis,  et  revint  après 
cinq  ou  six  ans  d'absence^  Il  a  été  regatdé  comme  ancien  marguillier, 
iissistait  aux  assemblées  de  fabrique,  et  personne  ne  s'y  est  opposé. 

Les  avocats  ont  donné  ce  cas  ti  l'audience  comme  étant  de  Sainte- 
Ëtiiaabeth  ;  sur  la  lettre  je  vois  écris  :  Saint-Cuthbert.  Mais  peu  im- 
porte. 

13o  Saint  Henri  de  Montréal.  — Cette  paroisse  est  démembrée  do 
Notre  Bame  de  Montréal,  et  l'organisation  de  la  fabrique  est  la  même 
qu'à  ilOchelaga  et  au  Sacré-Cœur.  En  1877,  l'église  e»t  devenue  la  pro- 
priété de  l'évêque,  et  quelques  marguMliers  ont  discontinué  dû  s'asseoir 
au  bane  d'œuvre,  sans  résigner  leur  charge.  Quelques  années  plus 
tard,  la  fabrique  fonctionnant  de  nouveau,  ces  marguilliers  ont  conti- 
nué d'i^ir  comme -àncieioÉ  œarguillienr,  sans  avoir  agi  comme  marguil- 
lier* iûoniptftbiés. 
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l4o  A  Sainte- Martine. — George  Chevrefila,  élu  en  1881,  en  sotr 
absence,  a  lefusé  d'accepter  la  charge  à  cause  de  sou  grand  âge  ;  il  fat 
remplacé  en  mars  suivant,  et  n'a  jamais  a^i  comme  ancien  marguillier. 

15o  Sainte-Clotîlde.  —■  Même  chose  pour  James  Dinnigan. 

16o  Saint  ■Stanislas.  —  Joseph  Bertrand  élu  en  décembre  1867,  a 
résigné  en  décembre  1869,  à  cause  du  mauvais  état  de  ses  affaires  ;  n'a 
jamais  paru  aux  assemblées  des  marguilliers. 

17o  SaintCijprien.  —  André  Fradet  paraît  avoir  perdu  l'esprit  à 
l'idée  de  la  responsabilité  qui  allait  peser  sur  lui  comme  marguillier 
comptable  ;  il  abandonna  femme,  enfants  et  maison  pour  éviter  c& 
malheur.  Il  supplia  l'évêque  de  le  décharger,  alléguant  q  .'il  n'avait 
pas  l'intelligence  suffisante  pour  remplir  cette  charge  redoutable.  Les . 
marguilliers,  réunis  pour  accepter  sa  résignation  et  lui  nommer  un 
remplaçant,  après  avoir  invoqué  le  Saint-Esprit  ont  été  unanimes  à  re- 
connaître et  confesser  que  la  fonction  honorable  et  élevée  de  marguil- 
lier requijrt  une  personne  plus  spirituelle  et  plus  intelligente  que  le 
commun  des  hommes  ordinaires,  et  ils  ont  déclaré  tous  unanimement, 
après  mûre  délibération,  que  la  conduite  extraordinaire  du  dit  André 
Fradet  depuis  près  de  deux  mois,  d'avoir  quitté  sa  femme,  sa  famille, 
sa  maison  et  sa  paroisse  uniquement  pour  éviter  de  remplir  l'office  de 
marguillier  en  charge  pour  l'année  qui  va  commencer  ;  de  plus,  que 
l'aveu  non  moins  extraordinaire  fait  par  le  dit  André  Fradet,  dans  sa 
lettre  à  l'Evêque  qu'il  était  dans  un  état  d'insanité,  sont  plus  que  suffi- 
sants pour  faire  accepter  sa  démission  J'espère  que  personne  n'y  con- 
tredira, et  ne  sera  surpris  d'apprendre  que  M.  Fradet  n'a  pas  réclamé 
le  titre,  la  charge  et  l'honneur  d'ancien  marguillier. 

Voilà  18  paroisses,  y  compris  X.-D.  de  M...  avec  28  cas  plus  ou 
moins  applicables  de  démission  ou  d'absence.  Eliminons  les  cas  de  refus 
d'accepter  la  charge,  ceux  sur  lesquels  les  détails  manquent  ou  qui, 
pour  d'autres  raisons  ne  peuvent  être  invoqués  comme  jjreure  de  l'usa^ 
j  ^'e,  et  ceux  d'absence. 

Ces  différentes  catégories  comprennent  ;  lo  Le  cas  de  Chè- 
vrefils  à  Saint  Jean  Chrysostôme,  et  George  Chèvrefils  à  Sainte- 
Martine,  James  Dinnigau  h  Sainte-Clotilde,  Tessier  à  la  Pointe- 
t-'laive,  Germain  à  Saint  Paul  de  Montréal  et  les  deu.\  marguilliers  de 
Lapraine,  en  1760,  soit  sept  en  tout,  qui  ont  refusé  la  chai'ge. 

2û  Le  cas  de  M.  Rolland  d'Hocholaga,  qui  outre  qu'il  a  refusé  la 
charge,  appartenait  au  corps  des  douze  marguilliers  électeurs  original-  " 
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res  en  vertu  de  l'élection  dos  douze  à  l'origine  do  la  fabrique  ;  il  est 
resté  dans  le  corps  d'où  il  fut  tii«^  pour  en  faire  un  marguillier  du 
bauc.  L'article  3393  des  S.  R.  de  Q.  porto  que  les  assemblées  s-éuéia- 
les  se  composent  daijis  les  paroisses  dômembréos  de  N.  D.  do  M.,  de.s 
«miens  et  nouveaux  marguilliers  et  des  personnes  élues  on  conformité 
de  l'ordonnance  da  l'Ordinaire  pour  former  le  corps  do  la  fabrique.  - 
no  Vict.  ch.  i>4,  S.  3. 

3' (.'elui  de  Saint  Henri,  où  il  n'y  a  eu  ni  démission,  ni  alsencc, 
mais  suspension  pour  un  temps  de  la  fabrique. 

4<^  Ceux  des  trois  marguilliers  de  N.-D.  de  Montréal  en  1701,  pane 
que  les  détails  manquent  ;  de  Dupuis  en  1702  à  Laprairie,  pour  lu 
même  raison,  et  enfin  celui  de  Fiadet,  à  Saint-Cyprien  qui  n'a  pas  été 
trouvé  assez  spirituel. 

5*^  Les  cas  de  Pierre  Gagnon  à  Laprairie,  en  1793,  et  du  Dr  Cléioux 
au  Sacré-Cœur  de  Montréal  en  janvier  1891  ne  peuvent  non  plus  être 
invoqiiés  comme  précédents  sur  la  question  de  l'usage,  h  cause  des  cir- 
constances particulières  et  de  l'entente  qui  ont  accomim2né  ^eur  démis- 
sion. Le  premier  était  un  vieillard  malade  qui  offrait  sa  demi  ,sion,  com- 
me marguillier  comptable,  mais  on  même  temps  demandait  et  obtint 
des  marguilliers,  ou  de  la  paroisse,  de  rester  fabricien  ;  le  second  rési- 
gna avec  la  mêuie  entente,  parce  qu'on  voulait  avoir  ses  services  coniiDe 
syndic  pour  la  première  construction  de  l'église.  Cette  entente,  cette 
convention  était-elle  valable  ?  Je  n'ai  pas  à  le  juger  ici.  Il  me  suffit  de 
constater  que  la  résignation  n'est  pas  abso'ue,  mais  accompagnée  de  ré- 
serve qui  ont  été  acceptées,  pour  enlever  h  ces  cas  toute  valeur  connue 
précédents  sur  la  question  d'usage. 

6  '  Les  cas  d'absence  sont  ceux  do  M.  Iludon,  à  Montréal,  qui,  par 
l'érection  de  la  paroisse  de  Xotre-Dame  de  Grâce,  se  trouva  domioilié 
sur  le  territoire  de  cette  deruière  paroisse,  dont  il  devint  l'un  des  m.u- 
guil'.iers,  et  qui  plus  tard  est  venu  s'établir  dans  la  ville  de  Montréal, 
et  celui  de  François  Mathieu,  à  Sainte-Elizabeth  ou  SaintCut^)bert, 
<iui  partit  pour  les  Etats  Unis  et  revint  après  cinq  ou  six  aub  d'ab- 
sence, 

Je  n'ai  pas  non  plus  h  me  prononcer  sur  le  droit  de  l'ancien  mar- 
guillier ou  du  marguillier  du  banc  qui  s'absente  ou  est  détaché  de  la 
paroisse  et  y  revient  ;  je  constate  seulement  qu'il  y  a  une  différence 
entre  la  démission  et  l'absence  ;  la  démission  est  un  acte  par  lequel  ou 
renonce  iv  une  dignité,  à  un  emploi,  (Littré)  :  c'est  déposer  sa  missiuu 
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^ntre  les  mair*^  de  celui  qui  l'a  constituée.  Renoncer  à  sa  charge,  d^- 
porer  sa  mission  est  un  acte  qui  dépouille  r»'-paremment  et  pour  tou- 
jours du  droit  d'exercer  cotte  charg-c  ou  de  loniplir  cette  mission.  L'ah- 
sonce  de  la  paroisse  est  une  cause  de  déqualification,  qui  peut  être 
temporaire  ou  permanente.  Il  faut  être  paroissien,  c'est-à-dire  dumici- 
lié  dans  la  paroisse  pour  être  marguillier  :  celui  qui  perd  son  domicile 
dans  la  paroisse  devient  inhabile  h  être  marguillier.  «  S'il  arrive  qu'un 
inarguillier  on  exercice,  dit  Guyot,  (V,  Marguillier,  p.  328).)  quitte  la 
piiroiase,  il  cesse  de  l'être  ;  il  n'a  plus  entrée  ni  séance  au  bureau  ; 
mais  s'il  retourne  dans  la  niAme  paroisse  avant  d'avoir  été  remplacé,  il 
reprend  son  rang.  » 

Il  n'a  pas  été  prouvé  que  Mathieu  eut  été  remplacé  ;  quant  à  M, 
Hudon,  il  ne  l'a  pas  été,  parce  qu'on  ne  remplace  pas  un  ancien  mar- 
guillier. 

Ces  deux  cas  ne  peuvent  donc  pas  vive  invoqués  comme  contraires  à 
l'usage  établi  de  ne  pas  reconnaître  le  marguillier  démissionnaire  com- 
me ancien  marguillier. 

Or  cet  usage  est  constaté  d'une  manière  uniforme  par  les  cas  sui- 
vants : 

h  A  Montréal,  ceux  d'Arnaud  en  1695,  de  I<amarque  en  1729,  de 
Guillot  en  1753,  de  M.  Hubert  en  1874. 

2"  A  Saint -Jean-Chrj'sostôme,  celui  de  Bergevin  en  1881. 

?V'  A  Varennes,  celui  de  Sénécal  en  1884. 

4"  A  Saint-Rémi,  celui  de  Beaudin  en  1867. 

'»"  A  Longuouil,  ceux  de  Livernois  en  172ô,  de  (îélineau  en  1786, 
|et  de  Lecours  en  1888. 

6"  A  Saint-Benoit,  celui  de  Ménard  en  1862. 
7''  A  Saint-Basile,  celui  de  Bernard  en  1875. 
8f»  A  Lapraliie,  celui  de  Duquette  on  1884. 
9<»  A  Saint  Stanislas,  celui  de  Joseph  Bertrand. 

En  tout,  9  paroisses  et  14  précédents  en  faveur  de  la  prétention  des 
I  défendeurs,  et  aucun  précédent  direct  contraire. 

Cet  usage  est  pour  moi  bien  établi  ;  les  faits  sont  constants  "et  uni- 
I  fuîmes,  et  se  sont  produits  pendant  un  temps  très  considérable,  d'iiti* 
manière  publique  et  sans  désapprobation  par  le  législateur.  —  Au- 
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bry  et  Rsu  I,  par.  23  et  par.  749,  texte  et  note  3.  —  TouUier  t,  1/)|5. 

Il  jBst  en  outre  conforme  à  la  nature  de  l'organisation  de  la  fabriqua, 
dans  ce  pays,  et  apécialement  du  bureau  général  d'administration  corn- 
poeé  du  curé,  des  anciens  et  nouveaux  marguilliera. 

Il  n'y  a  jamais  eu  en  France,  ni  en  ce  pays,  de  loi  générale  sur  l'or- 
guiisation  de  la  fabrique.  On  trouve  en  France  plusieurs  arrêts  ou  rô- 
jjl^ments  faits  pour  des  paroisses  particulièretj,  mais  aucun  pour  la 
France  ou  pour  une  province.  Dans  les  grandes  villes,  dit  Guyot,  (He* 
pert.  Vo  M'arguilhers),  les  morguilliers  sont  élus  dans  une  assemblée 
des  notables  do  la  paroisse,  annoncée  au  prône  et  par  billets  envoyés  à 
ceux  qui  ont  coutume  d'y  assister  suivant  l'usage. 

Dans  les  villages  oti  il  n'y  a  pas  une  si  grande  affluencc  d'habilantn, 
les  marguilliers  étaient  élus  dans  une  assemblée  de  la  paroisse. 

Tel  est  encore  l'usage  général  en  cette  province. 

Quant  à  l'administration,  on  distinguait  les  assemblées  ordinaires 
des  assemblées  générales,  et  les  personnes  qui  composaient  ces  assem- 
blées variaient  suivant  l'usage  de  la  paroisse.  D'après  l'art.  6  du  règle- 
ment pour  la  paroisse  de  Saint- Jean  en  Grève,  le  bureau  ordinaire 
était  composé  du  curé,  des  quatre  marguilliers  en  charge,  c'est-à-dire 
deux  marguilliers  d'honneur  et  deux  bourgeois  qui,  seuls,  géraient  les 
affaires,  et  des  quatre  derniers  sortis  de  charge.  Par  le  règlement  pour 
la  paroisse  de  Saint-Pierre,  le  marché  de  la  ville  de  Bourges,  le  bureau 
ordinaire  était  compob;»  du  curé,  des  trois  procureurs  fabriciens  en 
charge,  du  plus  ancien  et  des  quatre  derniers  fahriciene  sortis  de  fjîace. 
Ces  fabriciens  sont  les  marguilliers  sortis  de  charge,  et  les  procureurs 
fabriciens  en  place  sont  les  marguilliers  du  banc  d'œuvre.  (1) 

Les  assemblées  générales  étaient  compos(f es  en  outre  des  personnes  les 
plus  notables.  L'arrêt  du  parlement  dé  Paris  du  1er  avril  1690,  rendu 
pour  la  paroisse  d'Argenteuil,  près  Paris,  admet  aux  assemblées  de  pa- 
roisse pour  l'élection  des  marguilliers,  entre  autres,  les  anoitns,  qui  ont 
passé  par  les  charges  de  marguilliers.  (2) 

Dans  cette  province,  il  y  a  aussi  dans  les  campagnes,  le  bureau  ordi- 
naire composé  du  curé  et  des  trois  marguilliers  du  banc,  pour  les  affai- 
res contantes  ;  l'assemblée  des  anciens  et  nouveaux  marguilliers  et 
dans  certains  cas  les  aââôtilblées  de  paroisse.    A  TC^otre-Dame  de  Mont- 


(t)  Dans  plusieurs  endroits,  dît  encore  Ouyot,  Vo.  Fabrique,  les  admiftistrA- 
lettre  des  biras  des  rabriqttts  sont  appelés  fabriciens.  -—  Note  1,  et  voir  aussi 
ifStf  p.  24$. 

(3)  Ouyot,  Rép.  Vo.  Marguilliers.  Jousse.  gouvernement  des  paroiites,  p.  120. 
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r^],  le  margnillier  en  charge  fait  iseuls  cAitains  actes  administratifs, 
te'8  que  louer  les  "bancs,  et  en  percevoir  la  rente  ;  il  compose  avec  le 
curé,  ses  deux  confrères  du  banc,  et  deux  ou  trois  anciens  marguilliers 
choisis  par  rassemblée  générale,  un  bureau  d'administration  qui  ne 
peut  faire  de  dépenses  excédant  $  1 ,0U0  ;  pour  les  affaires  plus  impor- 
tantes, il  faut  recourir  à  l'assemblée  généralii  composée  du  curé,  des  trois 
raarguilliers  du  banc  et  de  tous  les  anciens  marguillicrs.  Il  n*f  a  ja- 
mais d'assemblée  de  paroisse. 

Au  commencement  de  la  colonie,  les  marguilliers  étaient  élus  par  les 
paroissiens,  et  ensuite  par  les  notables.  On  a  voulu  aussi  avoir  des  mar- 
guillicrs  d'honneur.  La  question  des  notables  a  créé  des  difiicultés  pen- 
dint  deux  siècles  dans  les  paroisses  rurales  de  cette  province. 

Elle  a  été  résolue  dès  1660  pour  la  ville  de  Québec  par  une  ordon» 
nanoe  de  l'évÊque  de  Pétrée,  qui  prescrit  que  l'élection  des  marguilliers 
le  fera  «  par  ceux  qui  seront  en  charge  et  par  les  anciens.  »  Celte  or- 
donnance fut  enregistrée  à  Montréal  en  1676  et  a  toujours  été  suivi* 
depuis. 

Le  rituel  de  Québec  de  1703,  encore  suivi  dans  ce  diocèse,  porte  que 
l'élection  des  marguiliers  se  fera  tous  les  ans,  au  temps  désigné  par 
DOS  statuts  synodaux,  de  manière  qu'il  en  sorte  un  et  qu'il  en  soit  élu 
|un  nouveau.  Ils  ne  pourront  être  continués  plus  de  trois  ans.  On  pren- 
dra soin  qu'ils  ne  sortent  pas  tous  en  môme  temps  de  charge,  afin  que 
celui  qui  sera  nouvellement  reçu  puisse  être  instruit  par  les  anciens.  » 

Cette  dernière  dispos>ition  est  encore  suivie  dans  toute  la  Pro 
I  vince  et  l'a  été  constamment  depuis  qu'elle  a  été  portée  par  l'é- 
vèque  de  Q  lébec  en  1090  Elle  est  la  clef  de  l'organisation  du 
bureau  des  anciens  marguilliers.  Son  objet  est  t<^  que  ce  bureau 
ne  soit  pas  trop  nombreux,  et  2«  qu'il  soit  composé  d'hommes  qui 
ont  été  instruits  par  les  anciens.  Le  nouveau  marguillier  s'initie 
aux  aifains  pendant  deux  ans,  avant  d'être  comptable  ;  puis  re- 
çoit les  fonds  nendant  un  an,  ensuite  passe  dans  le  corps  des  an< 
ciens  marguilliers,  ou  «des  marguilliers  sortis  de  charge,  »  ou 
des  fabriciens  sortis  de  place,  »  ou  encore  »  des  fabriciens  qui 
|ont  passé  par  les  charges  de  marguilliers.  » 

Le  motif  de  l'Ordonnance  de  Québec  de  1660,  pour  faire  faire 
jles'  élections  de  marguilliers  par  ceux  qui  sont  en  chargé 
et  les  anciens,  se  lit  comme  suit  :  «sur  ce  qui  nous  a  été  re- 
présenté que  plusieurs  difficultés  et  inconvénients  se  trouvaient 
m  l'élection  des  marguilliers  de  l'église  de  Notre-Dame  dd  Qué- 
bec, à  raison  que  tout  le  monde  était  publiquement  Invité  et 
admis  pour  délibérer  à  la  dite  élection. }) 
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Ctrttç  rabcn  est  d'ailleurs  apparente,  et  notio  expérience  nout 
fait  voir  encore  les  inconvénients  et  embarras  que  causent  Uor 
souvent  les  élections  des  marguilliers  par  tout  le  peuple  dans  \ei 
campagnts.  Montréal  n'avait  en  1681  qu'une  population  de  1,4 
âmes  et  déjà  on  ressentait  ces  inconvénients.  C'est  pour  ctilï 
même  raison  que  dans  les  villes  de  France,  le  suffrage  était  res-j 
trtint  aux  anciens,  à  certains  officiers  de  justice  et  quelques 
notables. 

C'est  pour  la  iiiùme  raison  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Rouj 
en,  en  Normandie,  rapporté  dans  Guyof,  (Vo.  Fabrique,  p.  '2b-}\ 
faisait  défense  (art.  22),  d'insérer  aux  rôles  des  marguilliers  ayant 
droit  d'assister  aux  assemblées  générales,   ceux  qui  «  n'auront 
pas  fait  les  fonctions  de  marguilliers.  » 

Si  un  marguillier  dans  sa  première  aunée,  ou  sa  deuxième  oui 
sa  Iroisièmp,  pouvait  rés'gner  sa  charge,  refusant  d'en  remplii| 
1.  s  fonctions,  conformément  au  rouage  ordinaire  de  rotation,  etl 
prenait  rang  du  coup  dans  le  bureau  des  anciens  marguiliier.«,| 
ce  serait  un  moyen  faciled'augmenter  indéfiniment  les  membres 
de  ce  bureau,  et  ce  serait  ouvrir  la  porte  aux  caba!es  et  aux  fac-{ 
tions.  La  nature  de  la  composition  de  ce  bureau  s'y  oppose. 

Ou  objecte  que  le  nouvel  élu  peut  devenir  comptable  la  pre- 
mière année,  si  bs  deux  autres  meurent  ou  résignent,  et  qu'ill 
n'aura  pas  le  temps  de  s'instruire.  C'est  vrai  ;  même  l'un  des| 
défendturs  ne  sera  comptable  que  durant  la  fin  de  l'année  1891  ;! 
riiiis  c'est  un  cas  exceptionnel  et  inévitab'o,  malgré  tout  le  soin 
reconimandù  par  l'évoque  de  Québec  de  veiller  qu'il  ne  sorte 
qu'un  niaiguillier  chaque  année.  On  ne  peut  tmpùcher  ces  acci- 
dent?, mais  le  nombre  des  marguilliers  n'augmentera  pas.  Sur 
ce  dernier  point,  les  demandeurs  ont  répondu  que  la  résiguatiou 
ne  vaudra  que  si  elle  est  accepté^,  —  et  si  les  marguilliers  refu- 
sent d'accepter  la  résignation,  ils  forceront,  même  par  l'auluriié 
des  tribunaux,  les  résignataires  d'agir.  H  n'est  pas  probable 
qu'on  prendra  un  luandamud  pour  forcer  uu  marguil  ier  d'agir 
malgré  lui,  mais  en  supposant  qu'on  pût  lui  imposer  la  charge 
malgré  lui,  il  est  possible  que  la  m^jr rite  accepte  de  connivence 
et  par  cabale,  dans  lu  but  d'augmenter  le  nombre  des  partisans. 
Dansions  les  cas,  il  ne  faut  pas  mettie  les  marguilliers  dans  la 
nécessité  ou  d'augaiCMiter  indéflniment  le  nombre  des  marguil- 
liers, ou  de  forcer  uu  citoyen  d'agir  malgré  lui,  ai  à  causer  par 
là  de  nouvelles  diCficultés. 
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L'  s  demandeurs  oui  dit  qu'ils  avaient  résigné  cumme  marguil- 
liets  en  charge  seuhihent  ;  €*est  vi'ai,  m  âis  ils  n'avaient  pas  d'autre 
qualité  et  ne  pouvaient  résigner  d'autre  charge.  Il  n'y  a  pas  deux 
classes  de  marguilliers;  on  élit  chique  année  un  marguillier  ; 
il  seroetaubaucd'œuvrr,  et  on  dit  qu'il  est  marguilliirdubanc; 
quand  il  a  été  trois  ans  marguillier,  il  sort  du  bauc,  et  est  enco- 
re marguillier  ou  fabricien  ;  seulemiut  comme  il  n'est  plusnou- 
veau,  on  dit  qu'il  est  ancien  ;  mais  Us  anciens  comme  les  nou- 
veaux n'ont  qu'une  qualité,  celle  de  marguillier  ;  s'ils  y  renon- 
cent, qu'i's  soient  nouveaux  ou  anciens,  ils- cessent  d'être  mar- 
guillier. 

D'après  M  B.  iiue,  un  ancien  nia^guiTier  ua  peut  résigner  sa 
charge  :  c'est  une  qua'ité  inalién;ibl<i  attachée  à  sa  personne, 
comme  la  qualité  de  paroi>s  m,  d'électeur,  ou  de  membre,  du 
couiieil  de  famitl  ■.  Ce  kont  des  uolables,  dit-il,  qui  ont  droit  d'as- 
sister aux  assenibléts  de  fabrique  comme  représentants  des  pa- 
roissiens et  gaidiens  de  leurs  inléiùts. 

Cette  proposition  n'est  pas  soutenable.  Ils  ^ont  notables,  et  as- 
sistent aux  assemblées  de  fabrique  comme  tels,  s'ils  sont  dans 
les  conditions  voulut-s  pour  le  faire.  C-^s  conditions  sont,  l^  Qu'ils 
aient  pasié  régul  è  eniMil  dans  le  Bmcd'Œ  ivre,  entrant  par  une 
porte  et  sortant  par  l'dutre,  comme  le  disait  le  curé  de  Jjorgueuil  ; 
s'il  sort  par  la  même  porte,  il  n'ett  pas  notable  parce  qu'il  a  re- 
fusé  de  remplir  des  devoirs  publics  qui  seuls  coi.fèreutle  titre  de 
np'aL'le.  Eu  rés'gnant,  il  a  ces^é  u'ôtre  marguil  ier,  qu'il  résigne 
pendant  qu'il  est  dans  le  Banr,  ou  apiè?,  peu  importe.  Ce  n'est 
pas  une  quiililé  comme  celle  de  la  parenté,  ni  un  dioil  comme 
celui  dVlecteur  que  U  loi  seule  confère  sans  condition  de  voloi.  té 
de  notre  part. 

La  charge  de  mirguillier  u'tsl  pas  plus  indélébile  que  celle  de 
conseilleur  municipal  ou  de  dépu'.é  ;  c'est  une  charge  conféiée  par 
l'ecclion,  à  laqueleou  peut  toi'jouis  lenouoer,  si  une  loi  ne  nous 
force  de  r  .xeicer.  J:^  ne  connais  pas  de  loi  stmblable  pour  les 
marguillieis,  et  on  n'eu  a  pjis  cité  non  plus. 

M.  Geolfiioii  dit:  l'iisige est  douteux; en  casdedoute, il  faut  se 
prononcer  en  faveur  du  privi  ège.  Je  dirais  plutôt  en  cas  de  dou- 
te, il  f  lut  se  prononcer  (îontre  le  privilège.  Mdis  il  ne  peut  être 
question  de  do  ite  sur  l'usagp,  qui,  pour  moi,  '^n  constant,  appu- 
yé sur  des  faits  certains  et  couforme  à  l'esprit  et  à  la  nature  de 
î'orijani^tiiun  de  nos  fabricjMes. 
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Ùt^é  ifitre  <gûie»(i6Q  »  été  souloté*  par  lei  défepdeurivqui  a'êti 
p6l  sàni  imporiàDce,  maii  sur  laquelle  il  m^eit  inutile  de  me  pro- 
noncer; elle  résulte  dei  faits  suivants.  A  l'Msemblée  du  24  mai»à 
laquelle  les  défendeurs  ont  été  élus,  les  demaudeurs  se  sont  pré- 
sentés, sans  j  être  invités,  et  ont  réclamé  le  droit  de  prendre  part 
à  Télection*  à  titre  d'anciens  marguilliers.  Le  curé  les  a  informés 
qu'il  ne  leur  reconnaissait  pas  ce  litre,  et  ne  les  admettrait  pas 
au  vole.  Là-dessus,  ils  se  sont  retirés  et  d'autres  les  ont  suivis. 
On  demande  s'ils  n'auraient  pas  dû  rester  et  offrir  leur  vote  lors 
du  i«nruiin.  On  a  cité  un  précédent  en  Angleterre  où  il  a  été  jugé 
que  l'élection  était  valide  dans  des  circonstances  analogues. — 
(21  Fickering  Blepts.  154,  Sudbury  k  Turos). 

Pour  ces  motifs,  la  requête  est  renvoyée  avec  dépens. 
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